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Traitement géomatique de données métier réseaux de communications électroniques sur le territoire de ….

Cahier des Clauses Techniques Particulières

C.C.T.P.

Article  1 – Description générale de la mission

Depuis 2009, la Région Aquitaine s’attache à développer l’outil Gr@ce (Géoréférencement et Recensement aquitain des infrastructures de Communication Electroniques), à destination des services de la Région et des collectivités (ou de leurs groupements), afin d’assurer la qualité,  l’automatisation et la normalisation de la cartographie des réseaux d’infrastructures télécoms à l’échelle de la Région. 

<La Collectivité> souhaite réaliser la remise en forme du lot de données citées en annexe 1  au format Gr@ce afin que ces dernières puissent être intégrées dans la base de donnés du système d'information géographique régional d'infrastructures de communications électroniques. 

Article 2- Description précise des prestations attendues

Description des Livrables attendus

Les livrables cartographiques de la mission se composent exclusivement de fichiers numériques vectoriels conformes aux bonnes pratiques décrites dans la dernière version en vigueur des documents de ‘Méthodologie de renseignement des Livrables_GEO et de la base de données Gr@ce’ (préconisée par la Région Aquitaine et disponible à l'adresse : http://numerique.aquitaine.fr/-Documents-a-telecharger-   → Un document technique de présentation de la méthodologie de création de livrable au format Gr@ce  ).

Les Livrables_GEO définis dans le document précité, comprendront donc : 

· le strict tracé des réseaux d'infrastructures de communications électroniques existantes,

· l'ensemble des informations techniques et contextuelles comprises dans les fichiers sources décrits en Annexe 1,

· une série d'attributs contextuels complémentaires induits du projet défini lors de la réunion de lancement. 

Les données géographiques devront être renseignées dans le système RGF 93-Lambert 93 en vigueur depuis le 10 mars 2009. En effet, conformément à l’article 53 de la loi 99-533 du 25 juin 1999 complété par l’arrêté du 3 mars 2006 (n°2006-272), les entreprises chargées de l’exécution d’une mission de service public doivent diffuser les données géographiques dans le système national de coordonnées. 

Intégration dans la base de données Gr@ce.

Le format de livraison de Livrables_GEO permettra au titulaire d’intégrer directement les données dans la base de données Gr@ce. Pour ce faire il devra : 

· Envoyer un mail (d’information et de sollicitation de codes de connexion au web service Gr@ce)  pour le dépôt du dossier. Ce mail sera adressé à l’adresse grace@aquitaine.fr ainsi qu'à la collectivité maîtrise d'ouvrage.

· Puis le déposer le dossier dans un espace dédié sur le site grace.aquitaine.fr.

Ainsi lorsque cette donnée aura été intégrée, la collectivité pourra l'exploiter soit dans un Système d’Information Géographique interne soit via une visionneuse web qui sera mise à sa disposition ; et ainsi recette la mission.

Article 3 - Concession de droits d'utilisation sur les résultats du marché.

Préambule

On entend par résultats du marché l’ensemble des livrables demandés (documents papier ou électroniques) par le maître d’ouvrage dans le cadre de l’exécution du marché et produits par le titulaire du marché selon les spécifications techniques exposées dans le présent cahier des clauses particulières

Les « tiers désignés dans le marché » et « les besoins découlant de l’objet du marché », évoqués dans cet article, visent toute collectivité locale ou territoriale, tout groupement de collectivités ou syndicat régional et infra-régional situé dans  la région aquitaine, concerné par l’aménagement numérique de son territoire.

Le titulaire du marché concède, à titre non exclusif, au maître d’ouvrage et aux tiers désignés dans le marché, le droit d'utiliser ou de faire utiliser les résultats, en l'état ou modifiés, de façon permanente ou temporaire, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes. Cette concession ne vaut que pour les besoins découlant de l'objet du marché et pour la France. Dans l'hypothèse d'une publication sur internet, les droits sont concédés pour le monde entier. 

Cette concession des droits couvre les résultats à compter de leur livraison et sous condition résolutoire de la réception des prestations. 

Le droit d'utiliser les résultats ne couvre pas les exploitations commerciales des résultats. 

Le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché ne deviennent pas, du fait du marché, titulaires des droits afférents aux résultats, dont la propriété des inventions nées, mises au point ou utilisées à l'occasion de l'exécution du marché. 

Le prix de cette concession est forfaitairement compris dans le montant du marché. 

Par ailleurs le maître d’ouvrage souhaite faciliter la diffusion des contenus produits dans le cadre de l’exécution du présent marché et permettre leur utilisation à d’autres partenaires engagés dans la problématique de l’aménagement numérique des territoires.

Aussi le maître d’ouvrage proposera au candidat retenu, qu’avec son accord, ces contenus soient livrés sous licence Creative Commons (http://creativecommons.org/licences/), incluant une diffusion sur support électronique et papier, suivant un niveau de licence convenu avec lui.

Droits du maître d’ouvrage et des tiers désignés dans le marché

1. Le titulaire du marché concède, à titre non exclusif, au maître d’ouvrage et aux tiers désignés dans le marché une licence d'utilisation des droits de propriété industrielle afférents aux résultats, pour les besoins découlant de l'objet du marché. 

2. La licence d'utilisation confère au maître d’ouvrage et aux tiers désignés dans le marché le droit d'importer, de détenir, de fabriquer, de reproduire, d'utiliser, de mettre en œuvre et de modifier les résultats, en tout ou en partie, en l'état ou modifiés pour les besoins découlant de l'objet du marché, sous réserve de la confidentialité attachée aux résultats. 

3. Le prix de cette licence est compris dans le montant du marché pour les titres ou demandes de titres qui ont fait l'objet d'un dépôt après la notification du marché, et pour ceux qui ont fait l'objet d'un dépôt pendant la période comprise entre la première consultation écrite du maître d’ouvrage et la notification du marché. Il en est de même pour les droits d'utilisation afférents aux résultats qui ne font pas l'objet d'une protection par des titres de propriété industrielle ou des demandes de titres. 

4. Le titulaire du marché accomplit toutes les formalités requises pour rendre la licence d'exploitation opposable aux tiers dans tous les territoires où les droits sont concédés. Le coût de ces formalités est compris dans le montant du marché.

Droits du titulaire du marché

1. Le titulaire du marché détient la propriété des droits et titres afférents aux résultats. Il peut exploiter les résultats, sous réserve de l'accord du maître d’ouvrage pour les connaissances antérieures mises à sa disposition par le maître d’ouvrage pour l'exécution du marché. 

2. Le titulaire du marché s'engage à ce que l'exploitation des résultats ne porte pas atteinte aux droits ou à l'image du maître d’ouvrage. 

3. Le titulaire du marché peut publier les résultats, sous réserve du respect des obligations de confidentialité et de l'accord préalable du maître d’ouvrage si les résultats comprennent des connaissances antérieures mises à sa disposition par le maître d’ouvrage pour l'exécution du marché. La publication doit mentionner que les résultats ont été financés par le maître d’ouvrage.

Dispositions communes

1. De manière générale, le titulaire du marché ne peut opposer ses droits ou titres de propriété intellectuelle ou ses droits de toute autre nature à l'utilisation des résultats, lorsque celle-ci est conforme aux besoins découlant de l'objet du marché. 

2. En cas de cessation du marché pour quelque cause que ce soit, le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché demeurent licenciés de l'ensemble des droits d'utilisation portant sur les résultats et les connaissances antérieures qui sont nécessaires pour les besoins découlant de l'objet du marché. 

3. Le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché ont la possibilité de sous-licencier ou de sous-traiter la mise en œuvre des résultats pour leur propre compte, dans les limites de l'objet du marché. 

4. Le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché peuvent librement publier les résultats après en avoir informé le titulaire du marché sous réserve que cette publication ne constitue pas une divulgation au sens du code de la propriété intellectuelle.

L'existence de restrictions au droit de publier les résultats ne fait pas obstacle à la publication d'informations générales sur l'existence du marché et la nature des résultats. 

Les limites au pouvoir de publication ne s'opposent pas à la possibilité pour le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché de communiquer à un tiers ces résultats, en tout ou partie, pour la mise en œuvre de leurs droits.

Toute publication doit mentionner le nom du titulaire du marché et des auteurs. 

5. Les parties s'engagent mutuellement à s'informer des modifications qu'elles souhaitent opérer sur les résultats, afin de recueillir les observations utiles de l'autre partie. Elles s'accordent la libre disposition des modifications mineures apportées aux résultats. 

Garanties des droits

1. Le titulaire du marché garantit au maître d’ouvrage et aux tiers désignés dans le marché la jouissance pleine et entière, et libre de toute servitude, des droits concédés aux termes du marché.

A ce titre, il garantit : 

― qu'il est titulaire ou détient les droits concédés sur les résultats et les connaissances antérieures ; 

― qu'il indemnise le maître d’ouvrage et tout tiers désigné dans le marché, en l'absence de faute qui leur serait directement imputable, sans bénéfice de discussion ni de division, de toute action, réclamation, revendication ou opposition de la part de toute personne invoquant un droit auquel l'utilisation des résultats et des connaissances antérieures du titulaire du marché aurait porté atteinte. Si le maître d’ouvrage ou les tiers désignés dans le marché sont poursuivis pour contrefaçon, concurrence déloyale ou parasitisme sans faute de leur part, du fait de l'utilisation des résultats et des connaissances antérieures du titulaire du marché, ils en informent sans délai le titulaire du marché qui pourra alors intervenir à l'action judiciaire ;

― dans ces hypothèses, qu'il apporte au maître d’ouvrage et aux tiers désignés dans le marché toute l'assistance nécessaire à ses frais ; 

― qu'il s'engage, à son choix, soit (i) à modifier ou à remplacer les éléments objet du litige, de manière qu'ils cessent de tomber sous le coup de la réclamation, tout en restant conformes aux spécifications du marché, soit (ii), à faire en sorte que le maître d’ouvrage et tout tiers désigné dans le marché puissent utiliser les éléments en litige sans limitation ni frais supplémentaires, soit (iii) dans le cas où l'une de ces solutions ne peut être raisonnablement mise en œuvre, à rembourser au maître d’ouvrage et aux tiers désignés dans le marché les sommes payées au titre des éléments objet du litige et à les indemniser du préjudice subi. 

Dans ces hypothèses, le titulaire du marché prendra à sa charge tous dommages et intérêts auxquels le maître d’ouvrage ou les tiers désignés dans le marché, en l'absence de faute qui leur serait directement imputable, seraient condamnés à raison d'un acte de contrefaçon, de concurrence déloyale ou de parasitisme, du fait de l'utilisation des résultats et des connaissances antérieures dès lors que la condamnation les prononçant devient exécutoire. 

Le titulaire du marché s'engage à garantir les droits concédés afférents aux résultats ou aux connaissances antérieures au maître d’ouvrage et aux tiers désignés dans les documents du marché, lors de toute cession ou concession de droits portant sur les résultats ou les connaissances antérieures. 

2. La responsabilité du titulaire du marché ne sera pas engagée pour toute allégation concernant : 

― les connaissances antérieures que le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché ont fournies au titulaire du marché pour l'exécution du marché ; 

― les éléments incorporés dans les résultats à la demande expresse du maître d’ouvrage ou des tiers désignés dans le marché ; 

― les modifications ou adaptations apportées aux résultats, si la cause de l'allégation trouve son fondement dans une modification ou une adaptation apportée par le maître d’ouvrage ou les tiers désignés dans le marché ou à leur demande expresse.

Article 4- Suivi de la Mission

<La Collectivité> mettra en place :

· une réunion de lancement au cours de laquelle seront définis les attributs contextuels complémentaires renseignés dans les Livrables_Geo,

· une réunion de présentation avant et livraison durant laquelle le candidat démontrera l'exhaustivité de son traitement.

Les rapports techniques devront être transmis en format de type *.doc et en format *.pdf. 

Article 5- Qualification du prestataire

Dans leurs réponses, les candidats devront préciser à minima les éléments suivants : 

· Références en matière de traitement de données géographiques ou de base de données spatialisées, 

· Expériences sur des sujets et des territoires comparables, 

· Compétences mobilisées pour mener à bien cette étude, 

· Méthodologie d’intervention détaillée,

· Délais prévus pour chaque tâche, 

Ci dessous, des idées pour les critères de  choix à indiquer dans le RC 

Valeur technique appréciée à partir des éléments apportés dans le mémoire technique : 60 %

Ce critère sera décomposé de la manière suivante :

· Sous critère «engagement sur la fourniture  des livrables demandés » 40 % 

· Sous critère « méthodologie d’intervention détaillée (calendrier, inter-action avec le comité de pilotage) : 20 %

· Sous critère « description des compétences et moyens mobilisés pour mener à bien l’étude » : 20 %

Chacun des sous critères sera noté sur 10 de la manière suivante :

0 
non fourni

1 à 3 
peu satisfaisant

4 à 7 
satisfaisant

8 à 10
très satisfaisant

puis il sera appliqué successivement le coefficient de pondération du sous critère concerné et le coefficient de pondération de 60 %.

Prix : 40 %

Le critère prix sera noté sur 10 : la note de 10 sera attribuée à l’offre la moins disante . 

Il sera appliqué la formule suivante aux autres offres : (offre la moins disante/offre du candidat)X10, puis il sera appliqué le coefficient de pondération de 40 %.

Annexe 1 – Définition du lot de données sources
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